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Giuseppe Verdi n. 463.
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Perugia: N. Simonelli.
Pesaro: Rodope Geunari.

, , ,
.

Piacenza: A. Del-Maino, via, Roplagnosi.
Pisa: Popoldre Minerva; Riunite Sottoborgo.
Pistoia: A. Pacinotti.
Pola: E. Sebmidt. piazza Foro n. 17.,
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Visenza: G. Galla, sia coware Battisti, n. 2.
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CONCESSIONARI SPECIALI.
retilano: Elrico IIoepli, Galleria De-Cristoforis.
Roggio Chiabria: Qu.attrone e Bevacqua.
Roma: Biblioteca d Arte; Dott. M. Recchi, piaz-
za 1:icci: Dr. G. Hardi, piazza Madama n. 19-20.
Torino: Luigi Bruetto, via Roma, n. 4; Rosem-
herg-Sellier. via Maria Vittoria n. 18.

Trieste: G. U. Trani, via Cavana n. 2.
Pinerolo: Rag. P. Taio, successore Chiantone Ma-
scarelli.

Viareggio: Buzi Matrain, via Garibaldi n. 57.
Valenza: Giordano Giacomo.

CONCESSIONARI ALL'ESTERO.

Budapest: Libreria Eggenberger Karoly, Kossutli,
L. U. 2.

Buenos Ayres: Italianissima Libreria Hele, via,
Lavalle n. 538.

Lugano: Alfredo Arnold, Rue Luvini Perseghini.
Parigi: Società Anon. Libreria Italiana, Rue du
4 September, 24.

CONCESSIONARI ALL'INGROSSO.

Messaggerie Italiane. Bologna, via Milazzo 11; Fi-
renze, Canto dei Nelli, 10; Genova, via degli
Archi Fonte Monumentale· Milano, Broletto,
n. 34; Napoli, via Mezzocannone, 7; Roma, piaz-
za SS. Apostoli, 49; Torino, via dei Mille, 24.

N.B. - Le commissioni per acquisto delle pubblicazioni ufficiali.delle Stato, vengono.accettate anche dalla Com-
pagnia Italiana Turismo, Sede Centrale di Roma - Piazza Esedra n. 68, e dai suoi uffici in Italia ed all'Estero.
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Numero di pubblicazione 1128.

LEGGE 12 giugno 1931, n. 825.

Approvazione dell'Accordo italo=svizzero firmato a Itoma il
19 dicembre 1930 con Protocollo finale, concernente la circola=
zione dei veicoli a motore tra i due Paesi e i servizi pubblici
di trasporto in comune delle persone.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

11 Senato e la Camera dei deputati hanno approvato;
Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue:

Art. 1.

Piena ed intera esecuzione è data all'Accordo italo-sviz-

zero firmato a Roma il 19 dicembre 1930 con Protocollo fina-

le, concernente la circolazione dei veicoli a motore tra i due
Paesi e i servizi pubblici di trasporto in comune delle per-
sone.

Art. 2.

La presente legge avrà effetto a partire dalla data dello
scambio delle ratifiche dell'Accordo di cui all'articolo prece-
dente.

Ordiniamo che la presente legge, munita del sigillo dello
Stato, sia inserta nella raccolta ufficiale delle leggi e dei
decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di
osservarla e di farla osservare come legge dello Stato.

Data a San Rossore, addì 12 giugno 1931 - Anno 1X

VITTORIO EMANUELE.

MUSSOLINI - GRANDI - ÍOSCONI
- CIAND.

Visto, R Guardasigilli: Rocco.

DISPOSIZIONI E COMUNICATI

Ministero dell'agricoltura e delle foreste:
Riconoscimento del Consorzio di irrigazione di Chizzola in

provincia di Trente
. . . . Pag. 3361

Riconoscimento del Consorzio di irrigazione « Chiare » in
provincia di Cuneo

. . . . . . . . . . . Pag. 3361

lleono mento del Consorzio di irrigazione di Pileante in
provincia di Trento . . . Pag. 3361

Accord entre le Gouvernement Iloyal d'Italie et le Conseil Fé=
déral Suisse concernant la circulation des véhicules à moteur
entre les deux pays et les services publics de transport en
commun des personnes empruntant le territoire du pays
VOISln.

Ra llajealá le Roi d'lialle et 1e Conseil Fédéral Suisse ont
r solo de conclure na accord en vue de régler et faciliter le
tratir lies v bienles à inoteur l'un pays dans l'antre et ont

d signé à cet effet pour leurs plénipotentiaires, savoir:
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ßa Majcstó le Roi d'Italic:

Son Excellence Monsieur Dino Grandi, Ministre des Af-
faires Etrangères;

Le Conscil Fédéral suissc:

Son Excellence Monsieur Georges Wagnière, Envoyé Ex-
traordinaire et Ministre Plénipotentiaire de Suisse,

lesquels, après s'être communigné leurs pleins-pouvoire
reconnus en bonne et dûe fornie, sont convenus de ce qui
suit :

I.

Sans préjudice des dispositions contenues dans les accords
internationaux auxquels les deux parties contractantes ont
adhéré, tous les véhicules à moteur et ce qui concerne leur
utilisation, de mûme que leurs conducteurs, leurs occupants
et leurs changements, sont soumis à la legislation et à la

juridiction de l'Etat sur le territoire duquel ils se trouvent,
pour autant que d'autres dispositions ne sont pas convenues
dans la présente convention.

II.

1. - Le deux parties contractantes conviennent, avec les
restrictions ci-après, de n'exiger ni taxe ou impôt de véhicu-
le, ni droit de douane pour le séjour temporaire sur leurs
territoires respectifs, des véhicules à moteur enregistrés
dans Pantre pays, où le détenteur est domicilié ou établi. De
Inâme, elles ne frapperont d'auenn droit de douane Pessence
et Phuile se trouvant dans les réservoirs de ces véhicules au
inoment on ils franchissent la frontière. A moins d'abus.
2. - En Italie, les véhicules suisses à moteur seront

astreints à une taxe ou un impôt au plus tôt lorsqu'ils an-
Tout séjourné pendant plus de 90 jours dans Pannée sur le
territoire italien. Les 90 3ours ainsi que Pannée commencent
avec la première entrée. La taxe ou Pimpòt sera exigible -
pour le reste de Pannée - à raison de 2/2 de la taxe an-
nuélle pour chaque mois dans lequel le véhicule aura séjour-
né en Italie.
En Suisse, les véhicules italiens à anoteur ne seront

astreints à une taxe ou un impôt qu'après un séjour de
!)0 jours consécutifs. L'impôt pourra porter sur toute la
durée du séjour. Les cantons qui le désireraient auront,
toutefois, la faculté d'appliquer le système prévu à Palinea
précédent pourvu que les Gouvernement italien ait été avisé
en tenips utile de leurs intentions à cet égard.
En ce qui concerne les autocamions, l'exoneration est va-

Table seulement pour les véhicules immatriculés dans les
provinces d'Aosta. Bolzano, Como, 3filano, Novara. Son-
drio, Varese et Vercelli se rendant dans les cantons de Ge-
nève, Vand, du Valais, de Tessin et des Grisons

,
d'une part,

et popr les véhicules immatriculés dans les cantons de Ge-
nève Vaud, du Valais, du Tessin et des Grisons se rendant
dans les provinces d'Aosta, Bolzano, Como, 3filano, Xovara,
Sondrio, Varese et Vercelli, d'autre part.
3. - Demeurent réservés:

a) les droits de concession:
b) le droit de statistique douanière:
c) les droits de donane pour les vóllienlos qui passent la

frontiòre en vue de,Pexécution de transportis dans Pintérieur
du pays voisin, ou qui, après avoir été admis avec dedoua-
nement intérimaire, effectuent des transports à Pétranger
pour revenir ensuite avec la utôme cliarge dans le pays où
ils avaient été imporfés à titre temporaire.
4. - Les inipòts ou droits perçus ne peuvent tre supé-

rieurs à ceux auxquels son soumis les véhicules enregistrés
dans le pays.

5. ---- Les détenteurs de véhicules à moteur enregistrés dans
un pays, qui cirenlent temporairement sur le territoire de
Pantre pays sont exeniptés de la présentation du certificat
international de route, à.la condition qu'ils soient en pos-
session de leurs permis nationaux et que leur véhicule soff
muni des plaques de police et de la plaque de nationalité,
selon la convention internationale du 11 octobre 1909. Il est
entendu que la reconnaissance des permis nationaux pourra
être refusée aux mûmes conditions que celle du certificat in-

ternational de route.

Après l'entrée en vigueur de la consention internationale

relative à la circulation automobile du 24 avril W26, Pexem-

ption s'applignera au certificat international pour automov
biles et au permis international de conduire.

III.

1. - Quand un service public de transport en commun

des personnes empruntant le territoire de l'autre pays n'est
ou ne sera admis, dans cet autre pays, <pie moyennant con-
cession spéciale, chacune des deux parties contractantes est
libre d'accorder ou de refuser la concession.

2. - Si la concession est accordée, il ne sera pas exigé
une nouvelle expertise des véhicules pour lesquels un permis
régulier de cirenlation a déja été délivré dans fantre pays,
ni un nouvel examen des conducteurs poss dant déjà le pers
mis de conduire dans cet autre pays. Demeure réservé le
droit de demander la production d'un certificat attestant

que le conducteur est expérimenté à conduire des véhicules
affectés aux transports en commun. Ce certificat sera dés
livré par Pantorité du pays où le conducteur a son domicile.
Est réservé, en outre, le droit de demander les indications
permettatit de constater si le véhicule est conforme aux di-

spositions 16gales dn pays qui accorde la concession, pour
autant que ces indications ne sont pas déjà contenues dans

le permis de circulation.

3. - Il ne sera pas perçu, pour la concession, des droits
plus élevés que ceux impose.s, a conditions gales, aux res-

sortissants du propre pays.
4. - Chacune des parties contractantes se réserve d'exiger

du titulaire d'un service public de transport en commun des

personnes empruntant son territoire de dépôt d'une enu-

tion, ainsi que l'élection d°un for juridique sur .son propre
territoire et la conclusion d'une assurance de responsabilité
civile avec une des compagnies d'assurance autorisées dans

le pays du titola ire du service. Les deux parties contrac-

tantes se comutuniqueront, dans les deux niols des ratifica-

tion de la présente convention, la liste des compagnies au-
torisées par chaque pays à pratiquer Passurance de la re-

sponsabilité civile et, ultérieurement, les modifications au

fur et à mesure qu'elles se produiront. Les polices d'assu-

rance doivent conteiiir la déclaration que la couverture du

risque est garantie aussi pour le territoire de Fontre pays
et selon les prescriptions de ce dernier.

5. - Les services publics de transports en commun des

personnes dont un des Etats contractants assume la respon-
sabilité son exempts de l'obligation suomentionnée. En re-

vanche, cet Etat lira dans Pantre pays un domicile où les

intéressés pourront l'actionner pour dommage résnItant de

Pexécution du service public exereó sur le territoire em-

prunté.
6. - Pour les service qui, en certains endroits, pour as-

surer la liaison avec les courses du pays voisin, doivent eni-

prunter le territoire de ce pays, les parties contractantes

s'engagent à faciliter 1octrol des concessions pour 10 pas-

sage dans la inesure nécessaire et à condition Ju'ils aient
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rempli l'obligation qui pourrait résulter de Part. III, chif-
fres 3 et 4.
Demeurent réservés les arrangements spéciaux sur le ser-

Vice postal.
IV.

La présente convention sera ratifiée et entrera en vigueur
dès l'échange des instruments de ratification.
Elle pourra être résiliée en tout temps par chaque partie

moyennant avertissement donné trois mois d'avance.

En foi de quoi le Plénipotentiaires susmentionnés out si-
gné le présent accord rédigé en double exemplaire.

Fait à Rome le 19 décembre 1930.

(L. S.) Dixo GnAsol (L. S.) WAGNIÈRE

PROTOCOLE FINAL.

Au moment de procéder à la signature du présent accord,
les Plénipotentiaires soussignés prennent acte de ce qui suit:

1. - La Délégation suisse expose que le système décrit
à l'art. II, chiffre 2, alinéa 2, lui parait plus favorable que
le système présu par le chiffre 2, alinéa premier, parce que
les véhicules à moteur faisant en Suisse des séjours succes-
sifs dont chacun n'exède par 90 jours, ne sont jamais frap-
pés par Pimpôt.

3. - L'exemption réciproque de la présentation du cer-
tideat international de route, prévue à l'art. II, chifre 5,
aura lieu dès 15 jours après l'entrée en vigueur de la con-

vention.

DINO ÛRANDI WAasiento

Visto, d ordine di Sua Maestà il Re:

Il Ministro per gli affari esteri :
GRANDI.

Numero di pubblicazione 1129.

LEGGE 18 giugno 1931, n. 826.

Conversione in legge del R. decreto.legge 23 aprile 1931,
n. 490, recante provvedimenti a favore dell'Amministrazione pro-
vinciale di Zara e dei Comuni della Provincia stessa.

VITTORIO EMANUELE III

PI:Is GILtZIA DI DIO E PER VOLONTA DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Numero di pubblicazione 1130.

LEGGE 8 giugno 1931, n. 834.
Conversione in legge del R. decreto-legge 19 gennaio 1931.

n. 149, che reca provvedimenti a favore dell'industria della pesca.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

ll Senato e la Caniera dei deputati hanno approvato;
Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue:

Articolo unico.

Ë convertito in legge il R. decreto-legge 10 gennaio 1931,
n. 149, che reca provvedimenti a favore dell'industria della

pesca.

Ordiniamo che la presente, munita del sigillo dello Stato,
sia inserta nella raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti del
Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di ossers::r!:I
e di farla osservare come legge dello Stato.

Data a Roma, addi 8 giugno 1931 - Anno IX

VITTORIO EMANUELE.

MUSSOLINI - ACEltBO - BOTTAI --
MOSCONI - CIANO.

Visto, il Guardasigilli: Rocco.

Numero di pubblicazione 1131.

LEGGE 4 giugno 1931, n. 835.
Conversione in legge del R. decreto.legge 16 febbraio 1931-,

n. 134, riguardante i ruoli organici di alcum personali apparte-
nenti al Ministero delle corporazioni.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOf;ONTÀ DELT,A NAZIONE

RE D'ITALIA

Il Senato e la Camera dei deputati hanno approvato;
Noi abbiamo Isauzionato e promulghiamo quanto segue:

Il Senato e la Camera dei deputati hanno approvato:
Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue :

Articolo unico.

2 convertito in legge il R. decreto-legge 23 aprile 1931,
n. 490, recante prossedimenti a favore delPAmministrazio-
ne provinciale di Zara e dei Comuni della Provincia stessa.

Ordiniamo che la presente, mnnita del sigillo dello Stato,
sia inserta nella raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti del
Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di osservarla
e di farla osservare come legge dello Stato.

Articolo unico.

È convertito in legge il R. decreto-legge 1G febbraio 1931,
n. 131, che approva i ruoli organici di alcuni personali ap-
partenenti al Ministero delle corporazioni.

Ordiniamo che la presente, munita del sigillo dello Stato,
sia inserta nella raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti del
Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di osservarla
e di farla osservare come legge dello Stato.

Data a Roma, addl 4 giugno 1931 - Anno IX

Data a San Rossore, addì 18 giugno 1931 - Anno IX VITTORIO EMANUELE.

VITTORIO EMANUELE.
MessouNI - MoscoNI - BorrAI.

MUSSOUNI - MOSCONI.

Visto, il Guardasigilli: Rocco. Visto, il Guardasigilli: Rocco.
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Numero di pubblicazione 1132.

REGIO DECRETO 23 febbraio 1931, n. 827.
Iteinscrizione della llegia nave « Giannutri » nel quadro del

Ilegio naviglio,

VITTORIO EMANUELE III

PIŒ GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DI]LLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Visto il R. decreto in data 12 giugno 1921 col quale si so-
spetttleva temporaneamente l'inserizione nel quadro del na-

viglio da guerra della Regia nave « Giannutri »;
Sttila proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato

þer la marina ;
Abbiamo decretato e decretiamo:

La Regia nave « Giannutri » è reinseritta nel quadro del

naviglio da guerra dello Stato a.datare dal P gennaio 1931.

Otidiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta ufticiale delle leggi e dei de-
3reti del Regno d'Italia, mandando a chinnque spetti di os-
servarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addì 23 febbraio 1931 - Anno IX

VITTORIO EMANUELE.

SmfANNI.

71stopil Guardasigilli: Rocco.
Alegistrato alla Corte dei conti, addi 3 luglio 1931 - Anno IX
Atti del Governo, registro 310, foglio 5. - FERZI.

Niiiiiero di pubblicazione 11.33.

lEGÍO DECRETO 4 giugno 1931, n. 828.
• Atttorizzazione a bandire un concorso a posti di ufficiale giu·
iziatio tra i commessi e gli uscieri di conciliazione.

VITTORIO EMANUELE III
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Vihto il R. decreto 28 dicembre 1924, n. 2271, che approva
ardinamento del personale degli ufficiali giudiziari;
Visto il R. decreto 18 dicembre 1930, n. 1733;
Vikto l'art. 1, n. 3, della legge 31 gennaio 1926, n. 100;
Ì¾ilonuta la necessità assoluta ed urgente di provvedere ad
at dobcorso per nomina ad ufficiale giudiziario;
Utiito il Consiglio dei Ministri;
Visto il parere del Consiglio di Stato;
SulÍn proposta del Nostro Guardasigilli, Ministro Segre-
Ao di Stato per la giustizia e gli affari di culto, di con-
rto con il Ministro per le finanze;
Abbiamo decretato e decretiamo:

Art. 1.

Í.a pianta organica degli ufficiali giudiziari in tutto il Re-
to e t•idotta complessivamente di 30 posti e quella degli
nÍeti giudiziari di 50 posti.
Perme restando tali riduzioni, è autorizzata una diversa
lat|tizione del personale degli ufficiali giudiziari e di quel.
degli uscieri giudiziari fra gli uffici giudiziari del Regno,
le ripartizione, disposta con Regio decreto, da emanar-

nelle forme di cui all'art. 1 della legge 31 gennaio 1926,
00, potrà in qualunque tempo essere riveduta nello stes-
tiiodo.

Art. 2.

ß data facoltà al 31inistro per la giustizia di bandire per
una sola volta un concorso ai posti di ufficiale giudiziario
disponibili alla data di entrata in vigore del presente de-

creto, con dispensa dai limiti di età e dal titolo di studio

prescritti.
A tale conco1so possono partecipare esclusivamente:
1° i commessi degli ufficiali indiziari che debitamen-

te autorizzati, prestino servizio almeno dal 31 dicembre
1928 ;

2° gli uscieri di conciliazione che non siano messi co-
munali e che prestino ininterrotto servizio da almeno dieci
anni alla data del bando di concorso;

39 gli avventizi assunti negli uffici giudiziari dei terri-
tori annessi dopo il 3 novembre 1918, attualmente in servi-
zio, che esercitino ininterrottamente compiti propri dei ruoli
di gruppo C almeno dal 31 dicembre 1928, purchè siano rite-
nuti meritevoli dell'ammissione al concorso a giudizio in-
sindacabile del Ministro per la giustizia.
Potranno pure essere ammessi al concorso suddetto gli

useieri di conciliazione in servizio, assunti almeno dal 31 di-
cembre 1928, purchè non abbiano oltrepassato il limite di
età prescritto dall'art. 5, n. 1, del R. decreto 20 dicembre
1924, n. 2271, e siano muniti del titolo di studio di cui al
n. 4 dell'articolo stesso o almeno di quello di cui all'art. 26
del decreto medesimo.

'Art. 3.

Il concorso consisterà nelle due prove d'esame scritta ed
orale di cui all'art. 6 del R. decreto 28 dicembre 1924, nu,
mero 2271. La prova scritta avrà luogo in Roma oppure nel•
le sedi di Corte d'appello che verranno designate nel bando.
La prova orale avrà luogo in Roma.
La Commissione esaminatrice è quella stabilita dalPart. 4

del R. decreto-legge 14 novembre 1926, n. 1935, sostituendo
al capo della Divisione del personale delle cancellerie giudi-
ziarie il capo delPufficio 6° delPUfficio superiore del per-
sonale.
I candidati che furono dichiarati idonei nel concorso per

ufficiali giudiziari bandito con decreto Ministeriale 13 di-
cembre 1928, se risulteranno idonei anche in quello di cui
trattasi, precederanno in graduatoria, a parità di votazione,
con preferenza ad ogni altro requisito.
Per la nomina ad ufficiale giudiziario dei vincitori del pre-

sente concorso non è richiesto il tirocinio prescritto dall'ar-
ticolo 5, n. 5, del R. decreto 28 dicembre 1924, n. 2271, e ri-
mane revocato il n. 7 dell'art. 5 e la lettera e) dell'art. 8 del
R. decreto 28 dicembre 1924, n. 2271.

Art. 4.

Il presente decreto andrà in vigore dalla data della snä

pubblicazione nella Gazzetta Ufficiale.
Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello

Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de-
creti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di os-
servarlo e di farlo osservare.

13ato a Roma, addì 4 giugno 1931 - Anno IX

VITTORIO EMANUELE.

Mrssoux1 - Rocco - MoscoNI.

Visto il Gtlardasigilli: Rocco.
Registrato alla Corte dei conti, addi 3 luglio 1931 - Anno IX
Atti de¿ Governo, registTo 310, foglio 6. - FERZI,
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Numero di pubblicazione 1134.

REGIO DECRETO 8 giugno 1931, n. 833.

Soppressione dell'ullicio di conciliazione dell'ex comune di

Licignano di Napoli, ed estensione della circoscrizione dell'ufficio
esistente nell'ex comune di Casalnuovo di Napoli.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Visto il R. decreto 25 febbraio 1929, n. 316, col quale i co-
muni di Casaluuovo di Napoli e Licignano di Napoli, non-
chè parti di territorio del comuni di Afragola, Napoli e Po-
migiano d'Arco venivano riuniti in un unico Comune deno-

minato « Casalnuovo di Napoli »;
Yista la deliberazione del podesta di detto Comune, con

la quale si chiede che per tutto il territorio del comune di

ensalnuovo di Napoli funzioni un solo ufficio di concilia-

zione;

Yisti i pareri favorevoli del primo presidente e del pro-
curatore generale presso la Corte d'appello di Napoli;
Visti gli articoli 1 della legge 10 giugno 1892, n. 261, e 1

del relativo regolamento 26 dicembre stesso anno, n. '728;
Sulla proposta del Nostro Guardasigilli, Ministro Segre-

tario di Stato per la giustizia e gli affari di culto;
Abbiamo decretato e decretiamo:

L'ufleio di conciliazione dell'ex comune di Licignano di

Na poli è soppresso, e la circoscrizione dell'ufficio esistente

nell'ex coinune di Casalnuovo di Napoli è estesa a tutto il

territorio dell'attuale comune di Casalnuovo di Napoli.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella racealta ufficiale dello leggi e dei de-
creti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di os-
servarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addì S giugno 1931 - Anno IX

VITTORIO EMANUELE.

Rocco.

Visto, il Guardasigilli: Rocco.
Registrato alla Corte dei conti, addi 3 luglio 1931 - Anno IX
Atti del Governo, registro 310, foglio 11. -- FEnzI.

DEORETO MINISTERIALE 15 giugno 1931.

Inibizione di riacquisto della cittadinanza italiana al signor
Leonetto Ibraim Assuero Cassuto di Adolfo.

IL CAPO DEL GOVERNO

PRIMO MINISTRO SEGRETARIO DI STATO

MINISTRO PER L'INTERNO

Ritenuto che il sig. Leonetto Ibraim Assnero Cassuto,
nato a Livorno il 12 febbraio 1894 da Adolfo e da Affricano

Fernandes Elvira trovasi in via di riacquistare, a norma

delPart. 9, n. 3, della legge 13 giugno 1912, n. 555, la citta-
dinanza italiana da ini perduta ai sensi dell'art. 8, n. 1,
della legge anzidetta:
Ritenuto che gravi ragioni consigliano di inibire al pre-

detto sig. Leonetto Ibraim Assuero Cassuto il riacquisto
della cittadinanza italiana;
Veduto il parere in data 2 giugno 1931 del Consiglio di

Stato, sezione prima, le eni considerazioni s'intendono ri-
portate nel presente decreto;

Veduto l'art. 9 della legge summenzionata e Part. 7 del

relativo regolamento approvato con R. decreto 2 agosto
1912, n. 949;

Decreta:

E inibito al predetto sig. Leonetto Ibraim Assuero Cas-

suto il riacquisto della cittadinanza italiana.

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Uffi-
ria/e del Regno.

Roma, addì 15 giugno 1931 - Anno IX

p. Il Ministro: AurLNATI.

(5437)

DECRETO MINISTERIALE 15 giugno 1931.

Inibizione di riacquisto della cittadinanza italiana al sig. Ni·
colò Vittorio Boudikine di Porfirio.

IL CAPO DEL GOVERNO
PRIMO MINISTRO SEGRETARIO DI STATO

MINISTRO PER L'INTERNO

Ritenuto che il sig. Nicolò Vittorio Boudikine, nato a

Ekaterinodar il 13 aprile 1898 da Porfirio e da Eudokia Do-

methi, trovasi in via di riacquistare, a norma delPart. 9,
n. 3, della legge 13 giugno 1912, n. 555, la cittadinanza ita
liana da lui perduta ai sensi dell'art. 8, n. 1, della legge
anzidetta;
Ritenuto che gravi ragioni consigliano di inibire al pra-

detto sig. Nicolò Vittorio Bondikine il riacquisto della cit-

tadinanza italiana;
Veduto il parere in data 9 giugno 1931 del Consiglio di

Stato, sezione prima, le cui considerazioni s'intendono rig
portate nel presente decreto;
.
Veduto l'art. 9 della legge summenzionata e Part. 7 Wel

relat ivo regolamento approvato con R. decreto 2 kgBato
3912, n. 949;

Decreta:

Ë inibito al predetto sig. Nicolò Vittorio Rmidikine il

riacquisto della cittadinanza italiana.

Il presente decreto sarà pubblicato nella Ga:retta Uffi·
ciale del Regno.

Roma, addì 15 giugno 103L - Anno IX

p. Il Ministro : ARPLNATIg
(5438)

DEORETO MINISTERIALE 15 giugno 1931.

Inibizione di riacquisto della cittadinanza italiana alla si)
gnora Valeria Donnesberger di Francesco.

IL CAPO DEL GOVERNO

PRIMO MINISTRO SEGRETARIO DI RTATO
MINISTRO PER L'INTERNO

Ritenuto che la signora Valeria Donnersberg, nata a 'i)
ste il 23 febbraio 1890 da Francesco e da Maria Bombarel
trovasi in via di riacquistare, a norma delPart. 9, n. 3, de
legge 13 giugno 1912, n. 555, la cittadinanza italiana,
lei perduta ai sensi delPart. 8, n. 1, della legge anzidq
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Ritenuto che gravi ragioni consigliano di inibire alla pre-
detta signora Valeria Donnersberg il riacquisto della cit-
tadinanza italiana ;
Veduto il parere in data 9 giugno 1931 del Consiglio di

Stato, sezione prima, le cui considerazioni s'intendono ri-
portate nel presente decreto;
Veduto l'art. 9 della legge summenzionata e l'art. 7 del

relativo regolamento approvato con R. decreto 2 agosto
1912, n. 949;

Decreta:

2 inibito alla predetta signora Valeria Donnersberg il
riaciluisto della cittadinanza italiana.

Il presente decreto sarà pubblicato nella Garretta Uffi
ciale del Regno.

Roma, addì 15 giugno 1931 - Anno IX

p. Il Ministro : ARPINATI.

(5439)

DEORETO MINISTERIALE 30 giugno 1931.
Nomina di un commissario per la straordinaria gestione della

Cassa di risparmio di blirandola.

IL MINISTRO PER L'AGRICOLTURA
E LE FORESTE

Veduto il testo unico delle leggi sulPordinamento delle
Casse di risparmio e dei Monti di pietA di P categoria, ap-
provato cpn R. decreto 25 aprile 1929, n. 9G7, nonchè il re-
golamento.per la sua esecuzione, approvato con R. decreto 5
febbraio 1931, n. 225;
Ritenuta Purgenza di affidare temporaneaanente la ge-

stione.della Cassa di risparmio di Mirandola ad un commis-
sario straordinario;

Decreta:

Il Consiglio di amministrazione della Cassa di risparmio
di Mirandola è sospeso dalPesercizio delle proprie funzioni
ed il comm. Pietro Gandolti è nominato commissario per
la straordinaria gestione della Cassa medesima.
Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufß-

ciale del Regno.

Roma, addì 80 giugno 1931 - Anno IX

Il Ministro: ÃGERBO;

(546)

DECRETO MINISTERIALE 30 maggio 1931.

Designazione del membri del Consiglio della Corporazione
dello spettacolo.

IL MINISTRO PER LE CORPORAZIONI

Visto il proprio decreto 6 dicembre 1930 (pubblicato nella
Gazzetta Ufßciale 21 gennaio 1931) che costituisce la Corpo-
razione dello spettacolo;
Visto Part. 40 del R. decreto 1° luglio 1926, n..1180;
Ritenuta la necessità che a far parte del Consiglio della

Corporazione dello spettacolo sia chiamato anche il. rappre-.
,sentante delPOpera nazionale Dopolavoro;

Decreta:

Il primo comma delPart. 7 del decreto Ministeriale 6 di-
cembre 1930 è sostituito dal seguente:
« Il Consiglio della corporazione, oltre che del presiden-

te, si compone:
a) di. dodici anembri, designati dal Consiglio generale

della Federazione nazionale fascista dell'industria del tea-

tro, del cinematografo ed affini, dei quali dieci esercenti
imprese industriali rappresentate dalla detta Federazione e

tra essi un capocomico;
b) di otto membri designati dal Direttorio della Federa-

zione nazionale dei Sindacati fascisti degli addetti all'indu-
stria del teatro e del cinematografo, a norma dell'art. 32,
lettera g), dello statuto-tipo della Federazione nazionale dei
Sindacati fascisti dell'industria, approvato con R. decreto
21 gennaio 1929. n. 79, di essi sei saranno scelti tra i pre-
statori d'opera iscritti ad una delle Associazioni dipendenti
dalla detta Federazione;

c) di quattro membri designati dal presidente della
Confederazione nazionale dei Sindacati fascisti dei profes-
sionisti ed artisti a norma dell'art. 15, cpv., dello statuto
della detta Confederazione, approvato con R. decreto 6 di-
cembre 1928, n. 2721;

d) di un rappresentante la Confederazione generale fa-
scista delPindustria italiana, designato dal Comitato di pre-
sidenza, ai sensi dell'art. 20, lettera b), dello statuto appro-
vato con R. decreto 4 maggio 1928, n. 3049:

e) di un rappresentante la Confederazione nazionale dei
Sindacati fascisti dell'industria designato dal presidente a

norma delPart. 15 dello statuto approvato con R. decreto
6 dicembre 1928, n. 2726;

f) del presidente della Società degli autori;
g) del presidente delPIstituto nazionale L.U.C.E.;
h) del segretario generale del Consiglio nazionale delle

corporazioni e del delegato corporativo centrale delPindu-
stria;

i) di un rappresentante del Ministero dell'educazione
nazionale;

l) del presidente delPOpera nazionale del Dopolavoro ».

Roma, addì 30 maggio 1931 - Anno IX

Il Ministro: BoTTa.
(5444)

DECRETI PREFETTIZI:
Riduzione di cognomi nella forma italiana.

N. 3390-224.

IL PREFETTO
DELLA PROVINCIA DI GORIZIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a

tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi-
nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del Regio decreto-
legge anzidetto;
Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita.

liana compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Mini-

steriale;

Decreta :

Il cognome del sig. Bandaz Valentino fu Michele e fu
Lucia Bajt, nato a Canale d'Isonzo il 28 gennaio 1856 e re-



3356 7 vri-1931 (IX) · GAZZETTA UFFICIALE DEL REGNO D'ITALIA - N. 154

sidente a Canale d'Isonzo, fraz. Anzza 60, è restituito, a
tutti gli effetti di legge, nella forma italiana di « Raldassi ».

Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fami·
gliari:

Randaz Maria fu Andrea Rucik, nata a Canale l'8
niarzo 1869, moglie ;

Raudaz Pietro, nato a Canale il 26 ginguo 1898, figlio:
Randaz Rosalia, nata a Canale il 4 agosto 1900, figlia;
Baudaz Giuseppina, nata a Canale il 17 aprile 1904,

figlia ;
Baudas Francesca, nata a Canale il 15 settembre 1906,

figlia;
Baudaz Antonia, nata a Canale il 5 giugno 1913, figlia.
Il presente decreto, a enra dell'autorità comunale di Ca,

nale d'Isonzo sarà notificato all'interessato a termini del-
l'art. 2 del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926, ed
avrà onni altra esecuzione secondo le norme di cui ai no-
meri 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Gorizin, addì 18 aprile 1931 - Anno IX

11 prefetto: TIExco.
(3538)

N. 3390-228.
IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DI GORIZIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a

tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi-
nistefiale 5 agosto 1926 per la esecuzione del Regio decreto-
Jegge anzidetto;
Vediito l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita-

liana compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Mini-
steriale;

Decreta:

Il cognome del sig. Baudaz Giuseppe fu Tommaso e fu
Sauli Maria, nato ad Anzza il 13 marzo 1861 e residente a

Canale d'Isonzo, è restituito, a tutti gli effetti di legge,
nella forma italiana di « Baldassi ».

Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fami
linri:

Baudaz Cristina fu Tommaso Tribusson, nata a Merna
il G luglio 1875, moglie ;

Baudas Yladimiro, nato a Goregna di Canale il 17 ago-
sto 1899, figlio ;

Raudaz Geltrude, nata a Goregna di Canale l'S aprile
1903, figlia;

Baudaz Giuseppe Cristiano, nato a Goregna di Canale
il 19 settembre 1896, figlio;

Baudaz Anna fu Massimiliano Petrveie, nata a Óorizia
il 7 febbraio 190(;, nuora ;

Baudaz Marco di Giuseppe Cristinno, nato a Goregna
il 9 febbraio 1930, nipote.
Il presente decreto, a cura dell'autorità comunale di Ca-

nale d'Isonzo sarà notificato all'interessato a termini del-
Part. 2 del succitato decreto 3Gnisteriale 5 agosto 1926. ed
avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai nu-
meri i e 5 delle istruzioni anzidette.

Gorizia, addì 16 aprile 1931 - Anno IX

Il profetto: TmNoo.
(3539)

N. 3ß90-226.

IL PREFETTO
DELLA PROVINCIA DI GORIZIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 491, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
unte nel R. decreto-legge 10 gennaio 1920, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina e le istruzioni contennte nel decreto Ali·

nisteriale 5 ogosto 1920 per la esecuzione del Regio decreto-
legge anzidetto;
Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita-

linna conipilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Mini-
steriale;

Decreta:

Il cognome del sig. Bandaz Giovanni fu Giovanni e in
Lucia Krasever, unto ad Alba di Canale il 13 maggio 1855
e residente a Canale d'Isonzo, è restituito, a tutti gli effetti
di legge, nella forma italiana di « Raldassi ».

Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fami-
gliari:

Randaz Maria fu Martino Gololicic; nata a Canale il
7 gennaio 1872, moglie;

Baadaz Andrea, 11ato a Canale il 18 novembre 1899,
figlio;

Bandaz Francesca, nata a Canale il 14 dicembre 1000,
figlia;

Bandaz Elisabetta, nata a Canale il 18 novembre 1909,
figlia.

Il presente decreto, a enra dell'autorità comunale di Ca-
nale d'Isonzo sarà notificato all'interessato a termin' del
l'art. 2 del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 199fi, ed
avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai nua
meri 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Gorizia, addì 16 aprile 1931 - Anno IX

Il prefetto: TmNoo.
(3536)

N. 3300-223.

IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DI GORIZIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 491, che estende a

tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
note nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti-
t uzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto .ili-
nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del Regio decreto-
legge anzidetto;
Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita-

liana compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Mini-
steriale;

Decreta :

Il cognome del sig, Bandaz Rtefano fu Olovanni e fu
Giuseppina Unga, nato ad Anzza il 17 dicembre 1891 e re-

sidente a ('anale d'Isonzo, è restituito, a tutti gli effetti di
legge, nella forma italiana di « Baldassi ».

Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fami-
gliari:

Danduz Edvige di Mattia, nata a Trieste il· 17 ottobre
1896. moglie;

Baudaz Nevina, nata a Trieste il 28 ottobre 1919, figlia.
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11 presente decreto, a cura dell'autorità comunale di On-
nale d'Isonzo sarà notificato all'interessato a termini del-
l'art. 2 del siiecitato decreto Ministeriale 5 agosto 192(i, ed
avrà ogni ulti'a eseenzione secondo le norme di cui ai nu-
meri i e 5 delle istruzioni anzidette.

Gorizia, addì 16 aprile 1931 - Anno IX

ll prcfetto: Tiesco.
(3532)

N. 3390·222.
IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA D1 GORIZIA

'Veduti il II. decreto 7 aprile 1927, n. 494, clie estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
unte fiel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti·
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Trid,entina e le istruzioni.contenute nel decreto Mi-
nisteriale 5 agosto 1926 per la eseenzione del Regio decreto
legge anzidetto;
Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita.

.

liana compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Mini-
steriale;

l>ecreta:

Il cognome della signora Baudaz ved. Giuseppina fu An-
töiß Vuga e fu Caterina Carli, nata a Santa Lucia il 18
marzo 1863 e residente a Canale, fraz. Anzza 17, è restituito,
a tutti gli èlfetti di legge, nella forma italiana di « Bal-
dassi p.
tÍguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fami

haudas Antonin fu Giovanni, nata a Canale l'8 gen-
naîo 1800, figlia.
Ë presente decreto, a cura dell'autorità comunale di Ca-

miÌe d'Isonzo harà mitificato all'interessata a termini del-
Priig 2 del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1920, ed
nyrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai nu.
niet·1 4 e 5 delje istruzioni anzidette.

Goilzia, add! 16.aprile 1931 - Anno IX

11 prefetto : Tumoo.
(3540)

N. 3390-221.

IL PREFETTO
DELLA PROVINCIA DJ GORIZIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 194, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni colite-
uttte hel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti·
tttsidlie in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Vettekin Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi
tilitefiale 5 agosto 1926 per la esecuzione del Regio decreto
Ìë humidetto;
Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita-

1Ín1111 compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Mini-
stekiále;

Decreta:

Il cognome del sig. Bandaz Andrea fu Antonio e fu Maria
Pausic, nato a Cal di Canale il 22 agosto 1856 e residente
it Otthale, fraz. Ronzina 182, è restituito, a tutti gli effetti
di legge, nella forma italiana di « Baldassi ».

Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fami.
liari:

Randaz Luigia fn Matteo Raholin, nata a Ronzina il
10 maggio 1871, moglie.

Il presente decreto, a cura dell'autorità comunale di Ca-
nale d'Isonzo sarà notificato all'interessato a termini del-
l'art. 2 del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1920, ed
avrà ogili altra esecuzione secondo le norme di eni ai nu-
meri a e 5 delle istruzioni anzidette.

Gorizia, a<1dì 10 aprile 1931 - Anno IX

ll profetto: TmNoo.
(3541)

N. 3390-220.
IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DI GORIZIA

Veduti 11 R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decret< legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi-
nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del Regio decreto·
legge anzidetto;
Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita-

linna compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Mini-
steriale;

Decreta:

Il cognome della signora Bandaz Maria fu Antonio e fu
Passic Maria, nata a Cal di Canale il 25 febbraio 1851 e
residente a Cal di Canale, è restituito, a tutti gli effetti di
legge, nella forma italiana di « Baldassi ».

Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi faml.
liari:

Baudaz Silvestro illeg. di Maria, nato a Cal di Ca-
nale il 31 dicembre 1881, figlio.

Il presente decreto, a cura dell'autorità comunale di Cal
di Canale sarà notificato all'interessata a termini dell'ar-
tidolo 2 del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1920,
ed a,srà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai
nn. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Gorizin, addì 16 aprile 1931 - Anno IX

li profetto: Tm.Not
(3542)

N. 3390-210.
IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DI GORIZIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nnte nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti-

tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi-

nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del Regio decreto-
legge anzidetto;
Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma italia-

na compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Ministe.
riale;

Decreta:

Il cognome del sig. Baudaz Antonio fu Antonio e fu Lev-

puscek Teresa, nato a Cal di Canale il 16 gennaio 1859 e re.
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sidente a Cal di Canale, è restituito, a tutti gli effetti di
legge, nella forma italiana di « Raldassi ».
Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fami-

gliavi:
Dandaz Anna fu Andrea Mrak, nata a Cal il 18 luglio

1860, moglie ;

Baudaz Amalia, nata a Cal l'8 settembre 1904, figlia;
Baudaz Francesco, nato a Cal il 2 marzo 1907, figlio;
Baudaz Agostino, nato a Cal il 10 maggio 1896, figlio.
Raudaz Maria fu Antonio Skrt, nata a Cal il 26 marzo

1897, nuora :

Handaz Daniele di Agostino, nato a Cal l'11 settembre
JDS, nipote.
Il presente decreto, a cura dell'autorità comunale di Cal

di Canale sarà notineato all'interessato a termini dell'ar-
tirolo 2 del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926,
ed avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai
en. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Gorizia, addì 16 aprile 1931 - Anno IX

11 prefetto: TmNGO.
(3543)

N. 3390-218.
IL PREFETTO

DELLA PllOVINCIA DI GOIIIZIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a

tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nate nel R. decreto-legge 10 gennaio 1920, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
¡Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi-
nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del Regio decreto-
Jegge anzidetto;
Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita-

liana compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Mini-
pteriale;

Decreta:

Il cognome del sig. Baudaz Francesco fu Giovanni e fu
Suligoj Anna, nato a Cal di Canale l'8 agosto 1881 e resi-
dente a Cal di Canale, è restituito, a tutti gli effetti di
legge, nella forma italiana di « Baldassi ».

Il presente decreto, a cura dell'autorità comunale di Cal
di Caiulle sarà notificato all'interessato a termini dell'ar-
tieolo 2 del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926,
ed a.vrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai
n. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Gorizia, addì 15 aprile 1931 - Anno IX

Il prefetto: Tmsco.
(3544)

N. 3390-217.

IL PREFETTO
DELLA PROVINCIA DI GORIZIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, cile estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
note nel R. decreto-legge 10 gennaio 1920. n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina e le ist razioni contenute nel decreto Mi-
nisteriale 5 agosto 192G per la esecuzione del Regio decreto-
Jegge anzidetto;
Yeduto l'eknco dei cognomi da restituire in forma ita-

liana compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto 311ni-
steriale;

Decreta:

Il cognome del sig. Baudaz Michele fu Andren e di Humar
Caterina, nato a Cal di Canale il 24 settembre 1886 e resi·
dente a Cal di Canale, è restituito, a tutti gli effetti di legge,
nella forma italiana di « Baldassi ».

Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fami-
gliari:

Bandaz Stefania di Biagio Tomsi
,
nata a Cal di Ca-

nale il 24 maggio 1890, .moglie;
Baudaz Paolina, nata a Cal di Canale I'll aprile 1922,

figlia ;
Baudaz Vladimiro, nato a Cal di Canale il 5 gennÀio

1924, figlio;
Bandaz Francesco, nato a Cal di Canale il 28 dicembre

1925, figlio;
Bandaz 3faria, nata a Oal di Canale il 21 maggio 1928,

figlia;
Bandaz Rodolfo, nato a Cal di Canale il 10 giugno 19g,

figlio.

Il presente decreto, a cura dell'autorità comunale di Cal
di Canale sarà notificato all'interessato a teranini dell'ar-
titolo 2 del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1920,
ed avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui .ai
un. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Gorizia, addì 15 aprile 1931 - 'Anno IX

Il prefetto: TIENGO,
(3545)

N. 3390405.

IL PREFETTO
DELLA PILOVINCIA DI GORIZIE

Veduti 11 II. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende4
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nute nel 11. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti·
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto' Mi-
nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del Regio decreto-
legge auzidetto;
Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita.

liana compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Miþi-
steriale;

Decreta:

Il cognome del sig. Bavdas Francesco fu Ginseppe e in
Valentinric Maddalena, nato a San Martino di Quisca il 5
aprile 1877 e residente a Gorizia, frazione Salcano n. 434,
è restituito, a tutti gli effetti di legge, nella forma italiana
di « Baldassi ».

Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fanti-
gliari:

Ravdas Caterina fu Antonio Zimic, nata a San Martmo
il 29 settembre 1880, moglie;

Bavdaz Olga, nata a Trieste il 18 febbraio 1909, dgl 4
Ravdaz Francesco, nato a Trieste il 25 ottobre 191()

figlio:
Bardaz Vladislao, nato a Gorizia il 28 marzo 1920,

figlio;

Il presente decreto, a cura dell'autorità comunale di Go-
rizia, sarà notificato all'interessato a termini dell'art. 2
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del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà ogni
altra esecuzione secondo le norme di cui ai nn. 4 e 5 delle
istruzioni anzidette.

Gorizia, addì 23 aprile 1931 - Anno IX

Il prefetto: TŒNGO.
(3554)

N. 3390-403.
IL PItEFETTO

DELLA PROVINCIA DI GOllIZIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nute nel II. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti-
tuzione in forina italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi·
nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del Regio decreto-
legge anzidetto;
Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita-

liana compilato ai sensi dell art. 1 di detto decreto Mini-
steriale;

Decreta:

Il cognome della signora Bandas Gioseffa ved. Bolter fu
Giuseppe e fu Gioseffa Bersoglia, nata a San Martino di
Quisca il 18 marzo 1878 e residente a Gorizia, Castello II,
n. 28, è restituito, a tutti gli effetti di legge, nella forma
italiana di « Baldassi ».

ILpresente decreto, a cura dell'autorità comunale di Go-
riiza, sarà notificato all'interessata a termini dell'art. 2
del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà ogni,
altra esecuzione secondo le norme di cui ai un. A e 5 delle
istruzioni anzidette.

Gorizia, adlì 23 aprile 1931 - Anno IX

Il prefetto: TENGO.
(3565)

N. 3390-308.
IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DI GORIZIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a

tutti i territori delle nilove Provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1920, n. 17, sulla resti-
tazione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi-
nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del Regio decreto-
Jegge anzidetto;
Veduto Pelenco dei cognonii da restituire in forma ita-

liana compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Mini-
steriale;

,
Decreta :

Il cognome della signora Bastjancic ved. Giuseppina di
Giuseppe Pertout e di Humar Caterina, nata a Gorizia il 27
luglio 1902 e residente a Gorizia, frazione Salcano n. 355,
restituito, a tutti gli effetti di legge, nella forma italiana

di «'Rastiani ».

Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fami-
gliari:

Eastjancic Giovanni Giuseppe fu Giovanni nato a2 Sal-
cano il 6 aprile 1923, figlio.

Il presente decreto, a cura dell'autorità comunale di Gö-
rizia, sarà notificato alPinteressata a termini de1Part. 2 del
succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà ogni

,

altra esecuzione secondo le norme di cui ai nn. 4 e 5 delle
istruzioni anzidette.

Gorizia, addì 18 aprile 1931 - Anno IX

ll prefetto: TIENGO.
(3571)

N. 3390-309.

IL PitEFETTO

lŒLLA PROVINCÏA DI GORIZIA

Veduti il R. decreto i aprile 1927, n. 494, che estende i
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi-
nisteriale 5 agosto 192G per la esecuzione del Regio decreto-
legge anzidetto;
Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma itas

linna compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Mini-

steriale;
Decreta :

11 cognome della signora Bastiancic Elisabetta ved. Masta-
cusa fu Antonio e fu Anna Battig, nota a Gorizia il 17 ot-

tobre 1869 e residente a Gorizia, via Seniinario n. 11, è re-
stituito a tutti gli etfetti di legge, nella forma italiana di
« Bastiani ».

Il presente decreto, a cura dell'autorità comunale di Go-
rizia, sarà notificato all'interessala a termini delPart. 2 del
succitato decreto Ministeriale 5 agosto 102G ed avrà ogni
altra esecuzione secondo le norme di cui ai un. 4 e 5 delle
istruzioni anzidette.

Gorizia, am1ì 18 aprile 1931 - Anno IX

Il prefetto: TIENGO.
(35"l2)

N. 3390-3114
IL PREFE'fTO

DELLA PROVINCIA DI GORIZIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni contes
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della

Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi-

nisteriale 5 agosto 1920 per la esecuzione del Regio decreto-
legge anzidetto;
Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma itas

liana compilato'ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Mini-

steriale;
Decreta :

Il cognome della signora Bastiancic Giuseppina fu Gres

gorio e fu Francesca Jez, nata a Gargaro il 16 febbraio 1905
e residente a Gorizia, via Dante n. 6-I, è restituito, a tutti
gli effetti di legge, nella forma italiana di « Bastiani ».
Il presente decreto,. a cura dell'autorità comunale di Go-

rizia, sarà notificato alPinteressata a termini dell'art. 2

del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà ogni
altra esecuzione secondo le norme di cui ai nn. A e 5 delle
istruzioni anzidette.

Gorizia, addì 18 aprile 1981 - Anno IX

11 gregettoA ENGOg
(3758)
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CO N CO RSI
MINISTERO DELLE COLONIE

Concorso al posto di direttore titolare
dell'Ospedale « Itegina Elena » in Asmara.

IL MINISTRO PER LE COLONIE

DI CONCERTO CON

IL MINISTRO PER LE FINANZE

Vista la legge 26 febbraio 1928, n. 355;
Visti i decreti Ministeriali 30 aprile 1929, n. 129, e 27 dicembre

1929, nn. 345 e 340;
Ritenuto che su richiesta del Regio Governo dell'Eritrea occorre

provverlore alla nomina del direttore dell'Ospedale « Regina Elena »

in Asmara;
Considerato che, trattandosi di tecnico che deve disimpegnare

funzioni di particolare responsabilità ed importanza si rende neces-

eario provvedere alla nomina mediante scelta de effettuarsi per
mezzo di pubblico concorso per titoli ed a particolari condizioni,
in deroga alle norme vigenti per l'assunzione del personale a con-

tratto, giusta quanto ò previsto dall'art. 22 del contratto tipo, appro-
Vato con i decreti Ministeriali sopracitati;

Udito 11 parere del Consiglio super.iore coloniale;

Decreta:

Art. 1.

E indetto un concorso per titoli al posto di direttore titolare del-

10spedale « Itegina Elena » in Asmara.

Art. 2.

Al vincitore del concorso sarà corrisposto lo stipendio iniziale
di L. 19.000, oltre indonnità di servizio attivo di L. 5200 annue, ridotti
l'uno e l'altra del 12 per conto, ai sensi del n. decreto 20 novem-

bre 1930, n. 1491. Gli competeranno inoltro una indennità coloniale
nella stessa misura di quella concessa agli impiegati di ruolo della
Colonia (pari, cioù, secondo le norme oggi in vigore, a1Pintero ain-
montare dello stipendio), nonchè tutti gli altri assegni di carattere
continuativo che, previsti dall'art. 15 del contratto tipo approvato
con i decreti Ministeriali .del 30 aprile 1929, n. 129, o 27 dicembre
1929, nn. 345 e MG, o comunque estesi al personale a contratto, ri-
sulteranno a lui applicabili.

Art. 3.

La nomina sará fatta per un sessonnio, ma il primo anno di
servizio verrà considerato come periodo di prova a tutti gli effetti
dell'art. 2 del contratto tipo.

Per l'eventuale riconferma in servizio e per il licenziamento dal
medesimo saranno rispettivamente applicabili le disposizioni degli
articoli Ge 2 del contratto tipo sopradetto.

L'Amministrazione si riserva il diritto di trasferire il vincitore
del concorso, con funzioni ognali a quelle per cui è stato assunto, in
altri ospedali della stessa Colonia, o in quelli delle altre Colonie.

Art. 4.

Il concorrente che abbia ottenuto la nomina sarà inscritto al
grado 'To della tabella (n. 1) allegata al Regio decreto approvante il
contratto tipo. Egli potrà durante il servizio conseguire aumenti
purchè quadriennali di stipendio nella misura e nei limiti stabiliti
dal contratto tipo ed altresl, ove ne sia riconosciuto meritevole, la
promozione al grado 03. In ambedue i casi varranno per lui le dispo-
bizioni conjuni al personale a contratto della categúrio a cui il
pominato è er[uiparato.

Art. 5.

All'atto riella nomina, il vincitore del concorso sarà inscritto alla
Çassa di previdenza per le pensioni a favore dei sanitari, secondo
le norme vigenti.

Art. ß.

Per tutto quanto non è stato più sopra specificato, varranno -Je
disposizioni del contratto tipo, delle quali si richiamano in modo
particolare quelle contennio negli articoli 4 (ultimo capoverso), 7,
0, 10, 11, 12, 43, 14, 16 e 17.

Art. 7.

Il vincitore del cone.orso, al momento dell'accettazione della no-
mina, dovrà sottoscrivere il contratto che sarà costituito:

a) da un atto di sottomissione specificanto le proprie generalitû
e portante la diebiarazione di accettazione e di riconoscimento delle
norme previste dal presente decreto;

t>) da un esemplare del presente bando di concorso;
c) da' un esemplare del contratto-tipo per le norme a cui il

presente decreto si riporta.

Art. 8.

Possono partecipare. al concorso tutti coloro che abbiano conse.

guito la laurea in medicina e chirurgia presso una Regia università
del Regno e che dimostrino di avere un periodo minimo di dieci
anni di esercizio professionale, di cui non ineno di cinque trascorsi
in servizio di ospedale, reparti chirurgia generale o clinica medica,
con funzioni di aiuto o di primo assistente.

Per coloro che già si trovano in servizio dell'Amministrazione
coloniale e siano funzionari di ruolo di altre. Amministrazioni, fermo
restando il periodo di anni cinque in servizio d'ospedale, come sopra
speelfleato, il periodo minimo di esercizio professionale è ridotto ad
anni 8, intendendosi in esso compreso il servizio prestato presso
l'Amministrazione a cui appartengono.

Art. 9.

Per l'ammissione al concorso, il Ministro per le colonie valuta
la condotta di ciascun aspirante in relazione all'indirizzo político
del Fascismo e riconosciuto il possesso del requisiti indicati negli
articoli seguenti, giudica con provvedimento definitivo ed insinda-
cabile.

Art. 10.

Chiunque intenda concorrere, dovrà far pervenire al Ministero
delle colonic (Ufficio del personale) non più tardi del 31 agosto 1931,
domanda su carta bollatá da L. 5 scritta e sottoscritta di proprio
pugno, facendo espresso riferimento al presente bando di concorso
ed indicandovi 11 nome, il cognome, la paternità, il luogo e la data
di nascita, nonchè 11 domicilio al quale dovranno essere indirizzato
le occorrenti comunicazioni.

La data di arrivo della domanda è stabilita dal bollo e data aps
posti dal competente ufficio del Ministero e non saranno ammessi
al concorso quei candidati le istanze dei quali ed i relativi docu-
menti perverranno dopo il termine stabilit,o, anche se presentati in
tempo agli uffici postali.

I concorrenti che risiedono in Colonia possono far pervenire,
non oltre la data sopracitata, le proprie domande documentate alla
sede del Governo della Colonia ove risiedono, per l'inoltro al Ali-
nistero.

Art. 11.

Alle domande i candidati devono unire i seguenti documenti e
certificati:

a) certificato del podestà del Comune di origine (legalizzato
dal presidente del Tribunale) in data non anteriore a tre mesi da
quello del presente decreto, dal quale risulti che il concorrente è
cittadino italiano ed ha il pieno godimento dei diritti civili e poli-
tici. Sono equiparati ai cittadini dello Stato, agli effetti del presento
concorso, gli italiani non regnicolf e coloro per i quali tale equi-
parazione sia stata· riconosciuta con decreto Reale;

l>) atto di nascita, legalizzato dal presidente del Tribunale,
comprovante che il concorrente ha compiuto 21 anni di età e non
oltrepassati gli anni 45 alla data del presente decreto;

c) certificato di moralith, rilasciato dal podestà del Comune di
attuale residenza e legalizzato dal Prefetto. Per i residenti nelle
Colonie italiane tale certificato sarà rilasciato e legalizzato dalle
competenti autorità amministrative della Colonia;

d) certificato generale rilasciato dal casellarlo giudiziario del
tribunale civile e penale del luogo di nascita, legalizzato dal presi-
dente del Tribunale, in data non anteriore di tre mesi a quella del
presente dëereto;

e) la prova che il concorrente ha compiuto gli obblighi di leva;
f) ce'rtificato rilasciato da un medico provinciale o militare, o
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dall'ufficiale sanitario del Comune, o dal direttore della Sanitti della
Colonia di residenza, in data non anteriore a tre mesi a qtie a dél
presento decreto, il quale comprovi .che l'aspirante à di sana e ro-
busta costituzione, capace di affrontare qualsiasi clima, che ha l'att,i-
tudine fisica a disimpegnare convenientemento 11 servizio in Çolonia,
non à affetto da imperfezioni físiche visibili non derivanti da ragioni
di guerra. La 11rma del medico provinciale deve essere autenticata
dal Prefetto, quella del medico militare dalla superiore autorità
militare, quella del sanitario comunale dal podestà, la cui firma
dev'essere a sua volta autenticata dal Prefetto; quella del direttore
della Sanitù della Colonia, dal segretario generale;

g) diploma originale di laurea in medicina o cliirurgia, con·
seguito in una Regia università del Regno;

h) attestato di abilitazionc all'esercizio professionale;
i) attestati del servizio prestato presso ospedali, presso repgrti

chirurgia generale (o eliuica medica) in funzioni di aiuto chirurgo
o di primo assistente;

l) attestati di speciali esami sostenuti presso università e la
prova degli studi speciali compiuti o di lavori pubblicati nonchè
tutti gli altri doeuruenti professionali che 11 candidato riterrà di
esibiro nel suo interesse per comprovare i servizi prestati ed even-
tualritente la sua conoscenza di patologia tropicale;

m) documenti che comprovino il possesso di requisiti i quali
conferiscano ai candidati ex combattenti ed agli invalidi di guerra
diritti preferenziali per l'ammissionc agli impieghi;

n) dichiara2ione in bollo da L. 3, di accettare qualsiasi tra-
sferimento nella stessa Colonia, o in Colonie diverse, con funzipni
uguali a quelle per cui si è stati assunti in servizio.
I documenti di. cui alle lettere a), b) e c), nonché quelli indicati

alla lettera 10) dovranno essero su carta da bollo da L. 3.
Non si terrà conto delle domande che non siano corredate di

tutti i documenti sopra elencati.
I concorrenti che dimostrino di essere attualmente impiegati

di ruolo in servizio attivo di un'Amministrazione dello Stato, od
impiegâti a contratto presso l'Amministrazione coloniale, potranno
osimersi dallà presentazione dei documenti di cui alle lettere a),
c), d) ed e).

Le legalizzazioni non sono necessarie se i certificati vengono
rilasciati dallo autorità amministrative residenti nel comune di
Roma.

Art. 12.

Il giudizio sui concorrenti sarà dato da una Commissione giudi-
catrico presieduta dal direttore generale per le Colonie dell'Africa
Orientalè· o composta dal capo del personale del Ministero delle
colonic, da un medico provinciale di 1a classe, designato dalla DI-
ezione generale della Sanità pubblica del Regno presso il Mini-
stero dell'interno, da un colonnello medico direttore di ospedale
militare, designato dalla Direzione generale della Sanità militare
presso 11 Ministero della guerra, e dal capo dell'Ufficio affari civili
delli Direzione generale dell'Africa Orientale del Ministero delle
colónle
Funzionerà da segretario un funzionario del ruolo della carriera

direttiva dell'Amministrazione coloniale avente grado non inferiore
al uono.

Art. 13.

La Commissione di cui all'articolo precedente pronuncerà il suo
giudizio valutando distintamente i titoli di studio ed i titoli pro-
fessionali.

Ogni commissario dispone di trenta punti distribuiti nel mas-
simo di 12/30 per titoli di studio e di 18/30 per titoli professionali.

Per raggiungere l'idoneità ogni concorrente dovrà avere rag-
giunto nella votazione almeno 20/30.

Sarà dichiarato vincitore del concorso il candidato idoneo che
abbia ottenuto il tilaggior numero di punti.

Per la graduatoria a parità di merito saranno applicate le pre-
terenze di cui all'art. 21 del R. decreto 11 novembre 1923, n. 2395.

Art. 14.

In caso di rinuncia alla nomina da parte del candidato dichia-
rato vincitore, il Ministro per le colonie potrà, a suo giudizio in-
sindacaþile o aprire altro concorso o procedere alla nomina di quel
candidato idoneo che sussegue in graduatoria immediatamente il
concorrente che abbia rinunciato al posto.

Art. 15.

Qualora entro 20 giorni dall'invito rivoltogli, il candidato pre-
scelto non abbia provveduto alla firma del contratto di cui all'art. O
del presente decreto, s'intende decaduto per tacita rinuncia o l'Am-
ministrazion9 potr¾ procedore, senza alcun avviso al decaduto, al-

l'apertura di un nuovo concorso, od alla nomma di altro concor-

rente,becondo quanto e prescritto dal precedente art. 14.

11 presente decreto sarà comunicato alla Corte dei conti per la
registrazione.

Roma. addl 1" giugno 193[ - Anno JN.

Il 3/inistro per le finun:e: Il Slinistro per le colonie:

hioscoNI. DE BONO.

(5445)

DISPOSIZIONI E COMUNICATI

MINISTERO DELL'AGRICOLTURA ·

E DELLE FORESTE

Riconoscimento del Consorzio di irrigazione di Chizzola
in provincia di Trento.

Con R. decreto 27 aprile 1931, registrato alla Corte dei conti H
10 giugno 1931, registro II, sulla proposta del Ministro per l'agri-
coltura e le foreste, ò stato riconosciuto, ai sensi del R. decreto
13 agosto 1926, n. 1907, il Consorzio di irrigazione di Chizzola con
sede in comune di Ala, provincia di Trento.

11 detto Consorzio, di cui fanno parte 100 ditte, con un compren-
sorio di ettari 105.02.55 situati in comune di Ala da irrigare mediante
l'acqua del torrente Sarna è stato costituito nell'assemblea generale
degli interessati, tenutasi, a norma di legge, in Chizzola l'11 gen-
naio 1931 in seguito a domanda di alcuni proprietari.

(5427)

Riconoscimento del Consorzio di irrigazione « Ghiarc »
in provincia di Cuneo,

con R. decreto 17 aprile 1931, registrato alla Corte dei conti 11
5 giugno successivo, registro n. 14, foglio n. 117, sulla proposta del
NIinistro por l'agricoltura e le foreste, è stato riconosciuto, al sensi
del R. decreto 13 agosto 1926, n. 1907, il Consorzio di irrigazione
« Ghiaro » con sede in comune di Ciglio, provincia di Cuneo.

Il detto Consorzio, di cui fanno parte 90 ditte, con un compren.
Sorio di ettari 53.17.62 situati nel Comune citato da irrigare mediante
derivazione dal canale « 11 Alolino » ë stato costituito nell'assemblea
generale degli interessati, tenutasi, a norma di legge, in Ciglio
l'8 settembre 1929 in seguito a domanda di alcuni proprietari.
(5428)

Riconoscimento del Consorzio di irrigazione di Pilcante
in provincia di Trento.

Con R. decreto 7 maggio 1931, registrato alla Corte dei conti il
5 giugno successivo, registro n. 14, foglio n. 114, sulla proposta del

h1inistro per l'agricolturn e le foresto, o stato riconosciuto, ai sen:,i
del H. decreto 13 agosto 1926, n. 1907, il Consorzio di irrigazione di
Pilcanto con sedo in comune di Ala, provincia di Trento.
Il detto Consorzio, di cui fanno parte 140 ditte, con un compren-

sorio di 199.44.80 ettari situati in Pileante. frazione del Comune

citato, da irrigare mediante derivazione dal fiume Adige, à stato
costituito nell'assemblea generale degli interessali, tenutasi, a norma
di legge, in Pileante il 20 dicembre 1929 in seguito a domanda di
alcuni proprietari.

(5429)

Riconoscimento del Consorzio di irrigazione di Camporinaldo
in provincia di Pavia.

Con R. decreto 17 aprile 1931, registrato alla Corte dei conti
l'8 giugno successivo, registro n. li, foglio n. 139, sulla proposta.
del Alinistro per l'agricoltura e le foreste, è stato riconosciuto, at
sensi del R. decreto 13 agosto 1926, n. 1907, il Consorzio di irriga-
zione di Camporinaldo ed Uniti con sedo in Camporinaldo Miradolo,
provincia di Pavia.
Il detto Consorzio, di cui fanno parte n. 57 ditte, è stato costi-

tutto con atto 18 luglio 1924 a rogito notar dott. Carlo Gandolfi.

(5430)
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MINISTERO DELLE FINANZE
DIREZION GENERALE DEL DEBITO PUBBLICO

Smarrimento di ricevute di interessi su titoli di rendita
consolidato 3,50 per cento (1906).

(Unica pubblicazione). Avviso n. 165.

E stato denunziato lo smarrimento della ricevuta d'interessi al

10 gennaio 1931 relativa alla rendita consolidato 3,50 % (1906) n. 559500
di annue L. 140 intestata a « Comune di Ajeta ».

In analogia al disposto dell'art. 4 del R. decreto 19 febbraio 1922,
n. 366, si fa noto che, trascorso un mese dalla pubblicazione del

presente avviso senza che sieno state notificate regolari opposizioni,
verrà provveduto al pagamento della suddetta semestralità a favore
di chi di ragione e senza ritiro della ricevuta smarrita la quale
rimarrà di nessun valore.

Roma, 30 giugno 1931 - Anno IX.

Il direttore generale: CIARRoccA.

(5441)

MINISTERO DELLE FINANZE
DIREZIONE GENERALE DEL ÐEBITO PUBBLICO

Diffida per smarrimento di ricevute di titoli del Debito pubblico.

(23 pubblicazione). Elenco n. 154.

Si notifica che è stato denunziato lo smarrimento della sotto
indicata ricevuta relativa a titoli di Debito pubblico presentata per
operaziom.

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 16 - Data: 23 febbraio

1931 - Ufheio che rilasciò la ricevuta: Sezione di Regia Tesoreria

provinciale di Mantova - Intestazione: Todeschini Giulio fu Pace-
,Titoli del Debito pubblico: nominativi 1 - Ilendita: L. 100, consoli-
dato 3 %, con decorrenza onlessa.

Ai termini dell'art. 230 del regolamento 19 febbraio 1911, n. 298,
si. difÏlda chiunque possa avervi interesse, che trascorso un mese

dalla data della prima pubblicazione del presente avviso senza che
siano intervenute opposizioni, saranno consegnati a chi di ragione
i nuovi titoli provenienti dalla eseguita operazione senza obbligo
di restituzione della relativa ricevuta, la quale rimarrà di nessun
Talore.

Roma, 20 giugno 1931 - Anno IX

It direttore generale: CIARuoccA.

(5342)

MINISTERO DELLE FINANZE
DIREZIONE GENERALE DEL DEBITO PUBBLICO

(M pubblicazione).

Smarrimento di certificati provvisori del Prestito del Littorio.

In applicazione dell'art. 5 del decreto Ministeriale 15 novembre
1996, pubblicato nella Gazzetta Ufficiale del Regno in pari data, ed
in relazione agli articoli 15 e seguenti del Regio decreto 8 giugno
1913, n. 700, si notifica che à stato denunziato lo smarrimento dei

sottoindicati certificati provvisori del Prestito del Littorio.

Numero d'ordine del registro smarrimenti: 114 -- Numero del

certificado provvisorio: 6920 - Consolidato 5% - Data di emissione:
19 Acunnio 1927 - Ufficio di emissione: Caltanissetta - Intestazione:

Gitto Carmelo fu Litterio, domic. in Valguarnera (Caltanissetta) -

Capitale: L. 1000.

Numero d'ordine del registro smarrimenti: 115 - Numero del
certificato provvisorio: 12943 - Consolidato 5 % - Data di emissione:
B febbraio 1927 e Ufficio di emissione: Foggia - Intestazione:, Coco-

mazzi Maria-Giovanna fu Michele, domic. in San Giovanni Rotondo

(Foggia) - Capitale: L. 500. .
Numero d'ordine del registro smarrimenti: 117 -- Numero del

certificato provvisorio: 801 - Consolidato 5 % - Data di emissione:
6 dicembre 1926 - Ufficio di emissione: Potenza - Intestazione: Gal-

lucci Giovanni fu Matteo, già domic. in Rionero in Vulture (Potenza)
- Capitale: L. 1000.

Numero d'ordine del registro smarrimenti: 118 - Numero del

certificato provvisorio: 14861 - Consolidato 5 % - Data di emissionë:
31 gennaio 1927 - Ufficio di emissione: Modena - Intestazione: Par-

meggiani Michele fu Emilio, domic, in Modena - Capitale: L. 500.

Numero d'ordine del registro smarrimenti: 119 - Numero del

certificato provvisorio: 58411 - Consolidato 5 % - Data di emissione:i
22 febbraio 1927 - Ufficio di emissione: Roma - Intestazione: Ama-

risse Angelo, domic. in Cave (Roma) - Capitale: L. 500.

Numero d'ordine del registro smarrimenti: 120 - Numero del

certificato provvisorio: 13984 - Consolidato 5 % - Data di emissione:
17 gennaio 1927 - Ufficio di emissione: Udine - Intestazione: An-

dreatti Virgilio - Capitale: L. 5000.

Numero d'ordine del registro smarrimenti: 122 - Numero del
certificato provvisorio: 4180 - Consolidato 5 % - Data di emissione:
17 gennaio 1927 - Ufficio di emissione: Frosinone - Intestazione:
Capaldi Giuseppe fu Lorenzo, minore, domic. in Picinisco (Frosi-
none) - Capitale: L. 13.000.

Numero d'ordine del registro smarrimenti: 123 - Numero del

certificato provvisorio: 3890 - Consolidato 5 % - Data di emissione:
18 gennaio 1927 - Ufficio di emissione: Agrigento - Intestazione:
Vaccaro Vincenzo di Vincenzo, domic. in Canicatti (Agrigento) -

Capitale: L. 500.

Numero d'ordine del registro smarrimenti: 124 - Numero del

certificato provvisorio: 3712 - Consolidato 5% - Data di emissione:
4 gennaio 1927 -- Ufficio di emissione: Trento - Intestazione: Ber-

tagnolli Raffaele fu Vincenzo, domie, in Livo (Trento) - Capitale:
L. 400

Numero d'ordine del registro smarrimenti: 125 - Numero del

certificato provvisorio: 21728 - Consolidato 5 % - Data di emissione:

20 gennaio 1927 - Ufficio di emissione: Mantova - Intestazione: Va-

rini Maria fu Giovanni, domic. in Suzzara (Mantova) - Capitale:
L. 100.

Numero d'ordine del registro smarrimenti: 126 - Numero del

certificato provvisorio: 4592 - Consolidato 5 % - Data di emissione:

14 dicembre 1926 - Ufficio di emissione: Genova - Intestazione:
Asserdi Giuseppe di Stefano, minore - Capitale: L. 100.

Numero d'ordine del registro smarrimenti: 127 - Numero del

certificato þrovvisorio: 7484 - Consolidato 5 % - Data di emissione:

18 gennaio 1927 - Uffleio di emissione: Modena - Intestazione: So-

cieta Emiliana, vendita automobili con sede in Modena - Capitale:
L. 5000.

Numero d'ordine del registro smarrimenti: 128 - Numero del

certificato provvisorio: 2 - Consolidato 5 % - Data di emissione:

18 gennaio 1927 - Ufficio di emissione: Trento - Intestazione: Bo-

lognani Silvio di Guido, domic. in Trento, per conto degli impiegati
del comune di Romazzolo (Trento) - Capitale: L. 1700.

Numero d'ordine del registro smarrimenti: 129 - Numero del

certificato provvisorio: 27101- Consolidato 5 % - Data di emissione:

24 gennaio 1927 - Ufficio di emissione: Avellino - Intestazione: So-

cloth Cooperativa di mutuo soccorso di Bellizzi (Avellino) - Capi-
tale : L. 200.

Numero d'ordine del registro smarrimenti: 130 - Numero del

certineato provvisorio: 16467 -- Consolidato 5 % , Data di emissione:

18 gennaio 1927 - Ufficio di emissione: Catania - Intestazione: Sca-

lora Salvatore fu Carmelo, domic. in Calatabiano. (Catania) - Ca-

pitale: L. 100.

Si diffida chiunque possa avervi interesse che, trascorsi sei mesi

dalla data della prima pubblicazione nella Gazzetta Ufficiale del

Regno, senza che siano state notificate opposizioni a chi ha denun-
ziato lo smarrimento dei suddetti certificati provvisori, e sia stato

depositato il relativo atto di notifica presso questa Direzione gene-

rale, noncho « se l'opponente ne fosse in possesso » i certificati prov-

visori denunziati smarriti, si provvederà per la consegna a chi di

ragione dei titoli definitivi del Prestito del Littorio corrispondenti
al certíficati di cui trattasi.

Roma, 30 aprile 1971 · Anno IX

11 direttore generale: CIAnoccA.

(3101)
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MINISTERO DELLE FINANZE
DIREZIONE GENERALE DEL DEBITO PUBBLICO

(26 pubblicazione). Rettifiche d'intestazione. Elenco n. 50.

Si dichiara che le rendite seguenti, per errore occorso nelle indicazioni date dai richiedenti all'Amministrazione del Debito pub-
blico, vennero intestate e vincolate come alla colonna 4, mentre che dovevano invece intestarsi e vincolarsi come alla colonna 5,
essendo quelle ivi risultanti le vere indicazioni dei titolari delle rendite stesse:

NUMERO AMMONTARE
DEBITO

,
della INTESTAZIONE DA RETTIFICARE TENORE DELLA RETTIFICA

di iscrizione rendita annua

1 2 8 4

3.50 % 182045 35 -
.
Campana Agostino, Giuliano e Francesca fu Campana Agostino, Giuliano e Maria-Teress

249835 77 - Cesare, minori sotto la p. p. della madre fu Cesare, minori ecc. come contro. La pri-
Godi Maddalena di Carlo, dom. in Gozza. ma rendita è con usuf. Vital. come contro.
no (Novara). La prima a Gadi Maddalena
di Carlo, ved. Campana.

3.50 % 361645 59.50 Perelli-Gemelli Maria, nubile, Teresa, Rosa, Perelli-Gemelli Maria, nubile. Giuditta-Rosa,
già 1241481 85 - Mario, Luigi, Antonio e Palmira, fratelli Teresa, Rosa, Mario. Luigi, Antonio, Pal-

5 % (1861) e sorelle di Gaetano, gli ultimi sei minori mina e Giuditta, fratelli e sorelle di Gae-
sotto la p. p. e figli. legittimi nascituri tano, gli ultimi sette, minori ecc. como cou-
dello stesso Perelli-Gemelli Gaetano, dom, tro e con usuf. Come contro.
in Premeno (Novara); con usuf. congiun-
tivo ai coniugi Perelli-Gemelli Gaetano fu
Antonio e Garetti Carolina di Luigi.

3.50 % 364393 122.50 Perelli-Gemelli Maria, Teresa, Luigi, Rosa, Perelli-Gemeni Maria, Giuditta-Rosa-Teresa,
già 1245370 175 - Marlo, Antonio e Palmira di Gaetano, la Luigt, Rosa. Mario, Antonio. Palmina e

(5 % 1901) prima nubile e maggiorenne e gli altri Giudilla, la prima nubile e maggiorenne,
minori sollo la p. p. del padre e flgli na- gli altri minori ecc. come contro; con usuf.
scituri dal detto Perelli-Gemelli Gaetano, congiuntivo come.contro.
tutti eredi indivisi, dom. in Premeno (No-
Vara); con usuf. congiuntivo come la pre-
cedente.

.
3.50 % 471320

,Cons. 5.% 314794
* 314795
* 314796
a 314797

a 212626
245059

244926

3.50 % 391837

3.0007,(Alist.) 4495
4496

"Coils. 5 328626

•¡ Perelli-Gemelli Maria, moglie di Tamborini
Giuseppe Teresa, moglie di Ciceri Secondo,
Rosa, Mario, Luigi, Antonio, Palmira e Giu-
ditta, fratelli e sorelle di Gaetano, gli ul-
timi sei minori sotto la p. p. del padre, e
figli nascituri da esso Perelli-Gemelli Gae-
tano fu Antonio, eredi indivisi di Perelli
Rocco, Giuditta e Teresa fu Gaetano, dom.
in Premeno (Novara) con usuf. congíuntivo
come la precedente.

Perelli-Gemelli Maria, moglie di Tamborini
Giuseppe, Giuditta-Rosa-Teresa, moglie di

Ciceri Secondo, Rosa, Mario, Luigi, Anto-
nio, Palmina ec . Come contru, e con usuf.
Come contro.

1 100 ,- Roggero Pier Giovanni fu Giorgio, la Vir- Intestate come contro; con neuf. ad Al0csfŒ-

1 100 _ Roggero Annibale ginia è moglie no-Plo Clotilde fu Damiano, ved, ecc. como
1 100 - Roggero Virginia . di Candalet t i contro.
1 100 - Roggero Annetta Giuseppe e l'An-

netta è nubile, tutti dom, in Torino, con
usuf. ad Albesiano Clotilde fu Damiano,
ved. di Roggero Giuseppe, dom. in Torino.

20 Comoglio Bernardino fu Ettore, dom. in Les-

15 _ sana (Novara).

130 -- Comoglio Bernardino in Ettore, minore sot-
to la tutela di Comoglio Rosa fu Giuseppe,
ved. di Densebio Luigi, dom. in Lessona
(Novara).

Conioglio Bcrnardo fu Ettore, minore sotto
la tutela di Comoglio Rosa fu Giuseppe,
Yed. di Densebio Luigi, dom. como contro.

ogg _ Cislaglii Maddalena fu Angelo, ved. di 3tus- Cislaghi Maria-31addalena-Refina della Mag
si Gerolamo, dom. in Milano. dalena,fu Angel ved. di Mussi o Muzzi

Gerolamo, doni. in MHuno.

35 - Forni Ballista fu Giuseppe, dom. in Todona Fornt Glucanni-Dulista fu Giuseppe, dunL

35 - (Alessandria). coine contro

185 - Pennella Pasqualina in Saverio, icogno di Pennella 3/ar¿a-Pasquale fu Suverio, ninglie
Labela Aldonio, dout. in lilunero in Yu! .uce emne..culittu...Thicolata....
ture Joteuza) vincolata.
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DEBITO della INTESTAZIONE DA RETTIFICARE TENORE DELLA RETTIFICA

di iscrizione , rendita annua
1

1 2 | 3 4 5

Cons. 5 og 42144

3.50 o 213066

a 213067

Cons. 5 /, 25946

Prest. Littorio
25947
25948

a 25949

3.50 0£ 584422

Cons. 5 0£ 274360

g 318833

3.50 817558

Cons. 5 391344

a 391345

a 391343

I

1003 -- Anselmi Antonietta e Anselmina fu Luigi, mi-
nori sotto la p. p. della madre Ferrari Lui-

gia fu Alessandro, ved. Anscimi, dom. in
Vicenza.

70 - Morello Catterina fu Giovanni, ruoglie di Giu-
seppe Giordano, dom, in Pontechianale (CU-
neo).

70 ....
Morello Cattering fu Giovanni, moglic ecc.

come la precedente.

45 - Colombo Angelo fu Carlo minori sotto

45 - Colombo Antonietta
la p. p. della madre

45 - Colombo Pierino l\fasetti .Teresa fu

45 - Colombo Teresina
Carlo, ved. Colom-

bo, dom. in S. Giorgio in Legnano (Mila-
no).

70 - Deheth Lydie fu Frederic moglie di Alleman-
di Chiaffredo, dom, in S. Michele Prazzo

(Cuneo).

100 - Martina Salvatore, Domepica e Vito fu Ce-

sario, minori sotto la p. p. della madre
Santoro Giuseppa fu Paolo Ved. di Marti-
na Cesario, dom. in S. Cesario di Lecce

(Lecce).

1125 - Bestazzi Carlotta fu Antonio, moglie di Veg-
giotti Napoleone, dom. In Biandrate (No-
vara).

105 _ Veggiotti Tranquilla fu Napoleone, moglie di

650 - Pontello Lodovico, dom. in Cava dei Tir-
reni (Salerno); con usuf. Vital. a Bestazzi
Carlotta fu Antonio ved. di Veggiotti Na-
poleone, dom. in Biandrate (Novara).

ggg Veggiotti Beatrice fu Napoleone, moglie di
Gabosio Oreste, dom. in Blandrate (Nova.
ra) con usuf. Vital. Come l'usufrutto prece-
dente.

650 Veggiotti Rosalinda fu Napoleone, moglio di
Gatellani Oreste, dom. in Blandrate (Nova-
ra); con usuf. Vital, come l'usuf. precc-

. dente.

Anselmi Antonietta e Anselmina fu Luigi,
quest'ultima minore sotto la p. p. della ma-
dre Ferrari Luigia fu Alessandro, eredi in-
divise del padre, dom. in Ticenza.

.llorei rattarina-31argarita fu Giovanni, mo-
glie di Giuseppe Giordana, dom. come con-
tro.

Colombo Angelo

Colombo Antonietta
fu Antbrogio minori

Colombo Pierino ecc., como -contro.

Colombo Teresina

Delseth 1,Udia fu Federico, moglie ecc. Come

contro.

31artina Salvatore Maria-Domenica e Vito
fu Cesario, minori ecc. come contro.

Bestazzi Maria-Barbara-Carola.Francesca fu
Antonio, moglie ec. come contro,

Intestata come contro; con usuf. Vital. a Ma-

ria-Barbara-Carola-Francesca fu Antonio,
ved. ecc. come contro.

[ntestata come contro; con usuf. Vital, come
l'usuf. precedente.

Intestata come contro; con usuf. Vital. Come
l usuf. precedente.

A termini dell'art. 167 del Regolamento generale sul Debito pubblico, appro.vato con R decreto 19 febbraio 1911, n. 298, si difida
chiunque possa avervi interesse, che trascorso un mese dalla data della prima pubblicazione di questo avviso, ove non siano state
notificate opposizioni a questa Direzionc generale, le intestazioni suddette saranno come sopra rettificate.

Roma, 20 giugno 1931 - Anno IX LL direttore generale: CIAnnoccA.

(5346)

MUGNOZZA GIUSEPPE, direttore Rossi ENRICO, gdf64tt.

Roma - Istituto Roligrafico dello Stato - G. C.


